
























ANNEXE N°2

RÈGLEMENT  D’INTERVENTION  RELATIF  AUX  CONDITIONS
D’ACCOMPAGNEMENT  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DE  COOPÉRATION
INTERCOMMUNALE A FISCALITÉ PROPRE DE LA NIÈVRE 

-
« Pour des territoires acteurs de leur développement et de la solidarité départementale»

Préambule

Le Département de la Nièvre, en décidant d’accompagner les établissements publics de coopération
intercommunale  à  fiscalité  propre  dans  la  réalisation  de  projets  de  territoire,  entend  favoriser  les
dynamiques locales contribuant à l’attractivité de ses espaces. 

Cette volonté traduit certaines des orientations formulées dans le plan d’actions 2016 – 2021, lequel se
décline autour de quatre axes : 

* construire l’avenir économique de la Nièvre, créateur d’emploi 
* construire l’avenir et le bien être des Nivernais,
* innover et expérimenter pour plus de solidarité,
* construire une vision partagée de la qualité de vie.

La collectivité souhaite accentuer ses relations contractuelles avec l’ensemble des acteurs publics locaux
et notamment avec les intercommunalités, en dépassant les approches sectorielles classiques.

Dans cette logique, une articulation cohérente de l’accompagnement des différentes strates territoriales
est proposée, en cohérence avec l’intervention régionale auprès des territoires.

Les « contrats-cadres de partenariat »,  que le Département souhaite conclure avec les établissements
publics  de  coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre  de  la  Nièvre,  constituent  la  traduction
contractuelle des dispositions du présent règlement d’intervention.

Objet

Le Département de  la  Nièvre reconnaît  l’échelle intercommunale  comme une maille  d’intervention
pertinente pour définir et mettre en œuvre les projets structurants d’aménagement et de développement
des  territoires.  En  conséquence,  il  propose  à  chaque  établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité  propre nivernais  d’inscrire  une offre d’appui  spécifique dans un contrat
intitulé « contrat-cadre de partenariat ».

Point  de  rencontre  entre  la  stratégie  de  développement  du territoire  et  les  enjeux départementaux
d’attractivité  du  territoire  nivernais, le  « contrat-cadre  de  partenariat »  se  décline  en  objectifs
stratégiques partagés et en opérations susceptibles d’être soutenues par la collectivité au cours de la
période 2018 – 2020. 

La  généralisation  de  cette  approche  transversale  et  pluriannuelle  a  notamment  pour  objectif  de
renforcer l’efficience et la lisibilité des interventions départementales en faveur des territoires organisés.
Par  ailleurs,  la  politique  contractuelle  garantit  aux  porteurs  de  projet  une  meilleure  visibilité  des
financements mobilisables pour la mise en œuvre des actions dont ils assurent la maîtrise d’ouvrage.
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ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA CONTRACTUALISATION 

1. Signataires

Les signataires du contrat-cadre de partenariat sont les représentants habilités des personnes morales
suivantes :
- l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre volontaire ;
- le Département de la Nièvre.

En outre, et si les deux personnes morales susmentionnées en manifestent la volonté, des représentants
habilités d’autres personnes publiques ayant un intérêt avéré, peuvent s’y ajouter.

2. Principes généraux

Le dispositif contractuel repose sur les principes suivants:
• un projet de territoire couvrant plusieurs domaines thématiques doit en constituer le socle ;
• une valorisation des spécificités de chaque territoire intercommunal conduisant à la définition

de projets différenciés  doit être recherchée ;
• il doit être tenu compte des finalités et des valeurs du développement durable sous tous ses

aspects, y compris la volonté de mettre le citoyen au coeur du dispositif ;
• par-delà  les signataires du contrat-cadre de partenariat,  les acteurs  du territoire  doivent être

associés à la démarche de projet ; 
• les aides départementales attribuées dans ce cadre contractuel doivent contribuer à produire des

effets de levier et à favoriser la concrétisation d’opérations à caractère structurant.

2.1. L’élaboration d’un projet de territoire

Le contrat est adossé à un projet de territoire qui doit :
•  mettre en lumière les caractéristiques spécifiques du territoire intercommunal concerné,
•  résulter d’un travail collectif  auquel les acteurs locaux ont la possibilité de prendre part ;
•  viser à être cohérent avec les autres documents stratégiques et de planification intéressant le

territoire.

Le  projet  de  territoire  permet  d’identifier  les  enjeux  locaux  en  matière  d’aménagement  et  de
développement et  de définir  des orientations stratégiques et opérationnelles d’intervention pour les
années à venir.
Il se décline selon un programme d’actions cohérentes et opérationnelles, lesquelles actions peuvent
être portées par différents maîtres d’ouvrage.

Pour une meilleure efficacité et une meilleure lisibilité de sa politique d’intervention, le Département
souhaite que le contrat cadre de partenariat intervienne sur un nombre limité d’objectifs.

2.2. A partir d’une gouvernance partagée 

Dans un esprit collaboratif, la gouvernance des contrats cadre de partenariat est partagée entre l’échelon
local et l’échelon départemental. 
Elle repose sur les principes suivants : 

• faire des conseillers départementaux les référents politiques de la collectivité sur le territoire de
contractualisation pour la  préparation du contrat  et  de la  programmation opérationnelle. A
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l’interface du territoire et de l’institution qu’ils représentent, les élus départementaux mettent en
perspective les enjeux locaux et les orientations départementales.  Ils sont membres du comité
de pilotage qui négocie, propose à l’Assemblée départementale la programmation et suit la mise
en œuvre opérationnelle du contrat. Ils se font assister, autant que de besoin, des différents élus
et techniciens départementaux en charge des domaines d’action traités ;

• faire de l’intercommunalité un lieu de discussion, de réflexion sur le projet de territoire, et de
programmation. Les acteurs locaux et les habitants doivent pouvoir être associés à l’élaboration
et à la mise en œuvre du projet de territoire ;

• aider l’échelon communal à trouver sa place dans le contexte d’une intercommunalité renforcée
et à mieux se saisir des démarches de développement menées à d’autres échelles. A cette fin,
une conférence des maires peut être installée ;

• mettre  en  place  un  comité  de  pilotage  composé  du  président  et  des  vice-présidents  de
l’établissement public signataire,  du (de la) vice-président(e) du conseil départemental en charge
des politiques territoriales, des conseillers départementaux du territoire, le cas échéant, d’autres
élus locaux.  Le comité de pilotage a pour rôle de préparer le contrat-cadre de partenariat, de se
prononcer  sur les  propositions  de  programmation,  d’en  suivre  l’exécution,  son  adaptation
éventuelle et son évaluation. Il se réunit au moins une fois par an.

Il est souhaité que les communes soient pleinement associées aux discussions de la contractualisation et
qu’elles soient actrices de la mise en œuvre du projet de territoire porté par l’EPCI.

La participation éventuelle à la mise en œuvre du projet de territoire d’organismes extérieurs et de
structures associées au Département est précisée.

Le Département souhaite que les acteurs locaux et la société civile (en particulier via les conseils de
développement) soient associés à l’élaboration, au suivi et à la mise en oeuvre du projet de territoire et
du contrat. Le contrat détaillera la manière dont le territoire les implique.

3. Modalités de soutien du Département
Les actions programmées au titre des contrats-cadres de partenariat sont financées dans le cadre des
modalités de soutien financier décrites ci-dessous.

3.1.Les politiques publiques soutenues dans les contrats :

Dans le respect des compétences définies par la loi NOTRe  et de la réglementation sur les régimes
d’aides d’Etat, le soutien du Conseil départemental via les contrats cadre de partenariat peut porter sur
l’ensemble des différentes politiques publiques : politique de l’eau, de l’énergie, du sport, de la culture,
du patrimoine, de l’aménagement du territoire, des activités de pleine nature, de la cohésion sociale…
contribuant à un développement local durable.

Au regard du diagnostic territorial de chaque EPCI et de son projet de territoire, une discussion sera
engagée permettant d’identifier les axes d’intervention souhaités.
Le  Conseil  Départemental  apporte  son expertise  dans  ses  champs de  compétence  et  sa  vision de
l’aménagement  et  du  développement  du  territoire  nivernais,  afin  de  définir  conjointement  un
programme d’actions à trois ans sur lequel les engagements seront réciproques.

Il est ainsi attendu de chaque EPCI, à la fois une vision prospective de l’aménagement de son territoire
et un degré avancé d’opérationnalité des actions qui seront contractualisées.
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3.2.Bénéficiaires des actions inscrites dans les contrats
- EPCI à fiscalité propre
- Communes
- Syndicat mixte, établissement public,
- Associations et structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire.

3.3. Programmation et soutien financier des opérations

3.3.1 Classification des opérations selon leur degré d’opérationnalité 

L’ensemble  des  opérations  retenues  dans  le  contrat  cadre  de  partenariat  pour  la  période  de
contractualisation 2018-2020, sont répertoriées au sein d’une annexe spécifique du contrat : 

* l’ensemble des opérations ainsi répertoriées constitue une liste fermée
* elles sont classées, le cas échéant, selon deux niveaux d’opérationnalité :

1er niveau d’opérationnalité :  les opérations précises au nombre minimal de deux et  sans limitation
maximale,  qui  ont  fait  l’objet  d’un  dépôt  de  dossier  complet  ;  ces  opérations  sont  nommées
« opérations de 1er niveau » et validées lors du vote du contrat cadre de partenariat,

2d niveau d’opérationnalité  : les opérations dont l’état d’avancement ne permet pas un dépôt complet
de dossier, celles-ci sont nommées « opérations de 2d niveau ». Pour ces dernières :

- leur nombre n’est pas limité,
- elles font l’objet d’une estimation financière : budget prévisionnel de l’opération concernée et

montant du Fonds Territorial envisagé 
-  les  sommes  envisagées  pour  chacune  des  opérations  identifiées  sont  ajustables  dans  le

respect du montant global disponible pour les opérations de niveau 2, 
- après dépôt de dossiers complets, elles devront faire l’objet d’un avenant annuel proposé à la

validation de la Commission Permanente conformément au calendrier de la programmation ci-après.

3.3.2  Calendrier  de  validation  des  contrats  cadre  de  partenariat,  de  la  programmation  des
opérations et du versement des subventions en découlant     :

 Validation / Programmations/Paiements Dates

Dépôt du projet de territoire accompagné au 
minimum de 2 dossiers complets d’opérations de 
niveau 1 - 

Au plus tard le 1er octobre 2018

Validation du contrat cadre de partenariat Au plus tard le 31 décembre 2018

Dépôt des dossiers complets des projets à inscrire 
au sein de l’avenant annuel n°1 au contrat cadre 
de partenariat  (2019)

Au plus tard le 15 septembre 2019 

Dépôt des dossiers complets des projets à inscrire 
au sein de  l’avenant annuel n°2 au contrat cadre 

Au plus tard le 30 août 2020
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de partenariat  (2020)

Fourniture des justificatifs de dépense pour 
paiement
des opérations niveau 1 – votées simultanément 
avec le contrat cadre de partenariat

Deux ans à compter de la date du vote, par la 
Commission Permanente du contrat

Fourniture des justificatifs de dépense pour 
paiement des opérations de l’avenant annuel n°1 - 
(2019)

Deux ans à compter de la date du vote par la 
Commission Permanente de l’avenant annuel n°1

Fourniture des justificatifs de dépense pour 
paiement des opérations de l’avenant annuel n°2 - 
(2020)

Deux ans à compter de la date du vote, par la 
Commission Permanente, de l’avenant annuel n°2

3.3.3 Soutien financier aux opérations d’investissement :

Chacune  des  opérations  relevant  de  la  section  d’investissement  devra  répondre  aux  modalités
suivantes : 

Type de dépenses Montant minimum
des dépenses

Taux minimum d’autofinancement

Investissement 25 000 euros H.T. 20 %

À l’exception des opérations de restauration du « patrimoine rural non protégé » pour lesquelles un
montant minimum de dépenses de 10 000€ HT est accepté.

3.3.4 Soutien financier aux missions d’ingénierie

a - Une ingénierie départementale au service des territoires pour les accompagner dans leurs
projets     
Les  contrats  cadre  de  partenariat  s’intègrent  dans  une  nouvelle  organisation  des  services  du
Département. Des coordonnateurs de territoire, présents sur chaque territoire d’intervention, sont en
charge d’accompagner les projets locaux et de faciliter les relations entre les acteurs locaux et le Conseil
départemental.

En outre,  les structures associées départementales (Nièvre Aménagement, Nièvre Numérique, ADT,
CAUE, MDEF, Nièvre Ingénierie, RESO…) interviennent de plus en plus souvent aux côtés des EPCI
afin  de  les  accompagner  dans  leurs  réflexions  et  leurs  projets  en  matière  d’aménagement  et  de
développement. 

Ces accompagnements sont identifiés au sein du contrat  cadre de partenariat.

Aussi, le Département attache-t-il une attention particulière à ce que les EPCI signataires des contrats
participent à la solidarité départementale, en contribuant aux différentes structures associées afin de
garantir l’unité territoriale. 

Compte tenu de la loi NOTRe et de ses contraintes, une vigilance particulière sera portée quant à
l’engagement des EPCI signataires des contrats cadre de partenariat dans la gouvernance de Nièvre
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Aménagement et dans celle de la Maison de l’Emploi et de la Formation de la Nièvre au cours de la
période contractuelle.

b -   Une   aide au renforcement de l’  ingénierie   locale   au service d  e la mise en œuvre du projet de  
territoire     

A l’exception de Nevers Agglomération,  les EPCI signataires d’un contrat peuvent dédier 10 % de
l’enveloppe totale du contrat, plafonnés à 50 000 euros, à des dépenses d’ingénierie spécifiques, liées à
la mise en œuvre du projet de territoire, dépassant le strict cadre des compétences intercommunales. Il
est  possible  d’utiliser ces crédits sur toute la durée du contrat  (3 ans) ou sur une période impartie
inférieure. 

Les opérations d’ingénierie peuvent se traduire par un soutien  : 

- à poste d’ingénierie spécialisée, complémentaire à l’ingénierie présente sur le territoire ou à l’échelon
départemental pour la mise en œuvre d’un projet de développement
-  ou à la réalisation d’étude(s) nécessaire(s) à la mise en œuvre du projet de territoire.

Les crédits d’ingénierie s’inscrivent dans le cadre d’un budget départemental fortement contraint. Aussi,
les territoires devront identifier et présenter au financement des actions d’ingénierie qui contribuent de
manière importante et significative à la réalisation de leur projet de territoire.

3.3.5 Conditions de recevabilité     : 

Le Département peut opposer un veto motivé à la mobilisation de ses crédits dans les cas suivants : 

-  si  l’opération envisagée est  manifestement contraire  à  une décision d’intérêt départemental  ou de
nature à contrarier l’objectif de solidarité entre les territoires nivernais ;
- si la viabilité du modèle économique de l’opération n’est pas assurée ;
- s’il s’agit d’une opération destinée à assurer le fonctionnement courant ou la promotion de la structure
porteuse ;
- s’il apparaît que l’intervention départementale aurait pour effet de porter à plus de 80% le taux de
financement public d’une opération programmée.

En  outre,  les  actions  retenues  doivent  avoir  fait  l’objet  d’une  recherche  de  financements
complémentaires de la part du maître d’ouvrage (fonds européens, crédits régionaux...).

3.3.6. Le versement du «     Fonds Territorial     »   pour l’ensemble des opérations   : 

Toute opération qui bénéficiera d’un soutien du « Fonds Territorial » d’au moins 23 000 € fera l’objet
d’une convention au sein de laquelle les modalités de versement seront précisées.

Pour les autres opérations, il sera procédé à deux versements maximum pour une même opération.
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3.3.7.Principe de non réaffectation     :
Pour chacune des opérations concernant le volet opérationel et/ou ingénierie, aucun crédit voté et non
consommé ne pourra faire l’objet d’un quelconque report tant pour le délai de consommation que pour
l’affectation sur une autre opération.

Le Département se réserve en outre le droit d’émettre des titres de recette afin de recouvrer les sommes
indûment  versées,  en  fonction  du  taux  de  réalisation  effectif  des  actions  ayant  fait  l’objet  d’un
engagement contractuel.

Les montants estimés pour les opérations relevant du niveau 2 et qui n’ont pas fait l’objet d’un avenant
au contrat, ne peuvent faire l’objet d’une affectation sur une nouvelle opération ni sur une opération de
niveau 1.

4. Durée des contrats et contenu
4.1. Durée
Les contrats cadre de partenariat prennent effet à la date de signature du contrat.

Leur durée ne peut être inférieure à 2 ans.

Conformément à la planification annuelle détaillée ci-dessus, tout dossier complet relatif aux opérations
doit en tout état de cause être déposé au plus tard le 30/08/2020.

4.2.Contenu du document contractuel 
Le contrat cadre de partenariat est constitué a minima des éléments suivants :
- une synthèse des objectifs stratégiques du projet de territoire de l’EPCI signataire
- Une programmation pluriannuelle d’une liste fermée d’opérations sur 3 ans maximum, 
- Les modalités de pilotage et de gouvernance du contrat 
- Les moyens d’ingénierie dédiés à la mise en œuvre du projet
- Le rappel des engagements des différents signataires.

5. Communication
Les  bénéficiaires des actions contractualisées s’engagent à faire figurer de manière lisible, et selon les
modèles proposés par le Département, l’identité visuelle et la participation du Département sur tout
bâtiment concerné, support et document produits dans le cadre de la convention et de la mise en œuvre
de l’opération soutenue.
Le visuel et la charte graphique de « Je suis la Nièvre » seront associés dans les mêmes conditions, à
l’identité visuelle du Conseil départemental.
Les  bénéficiaires  des  actions  contractualisées  s’engagent  également  à  convier  les  conseillers
départementaux  concernés  lors  de  toute  manifestation  relative  à  une  opération  financée  par  le
Département dans le cadre du présent contrat.

7






